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Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Record d’immobilité battu !

Dans notre département 2734 collègues ont demandé leur permutation, seulement 243 ont obtenu satisfaction soit 8,9%.
Seulement 24 collègues entrent dans le 93.

La situation particulière du 93 est connue du ministère puisque cela fait des années que les élus du SNUipp/FSU 93 interviennent avec nos élus à la CAPN. 

Nous avons déjà appelé les collègues à manifester au ministère où nous avions été reçus mais nous n’avons jamais eu aucune réponse à nos propositions : 

· bonus de point pour renouvellement de vœu n°1,

· nombre de points plus important pour l’ancienneté dans le département.

Nous constatons en voyant les résultats qu’il  n’y a plus aucun équilibre entre les anciens collègues  et les jeunes collègues qui partent en rapprochement de conjoint.

Pour sortir du 93 il faut :

· soit être en rapprochement de conjoint avec séparation souvent supérieure à 2 ans, 

· soit avoir  les 500 points, 

· soit avoir demander le département de la Guyane.

Tous les départements étaient demandés, seulement 40 ont été attribués.

C’est incompréhensible pour les nombreux collègues non satisfaits avec un barème important, de voir que dans le département qu’ils demandaient, les entrants d’ailleurs ont moins de points.

Pour les rapprochements de conjoints seulement 32,72 % des collègues ont eu satisfaction, on est bien loin des 95% annoncés il y quelques années par le ministre. Aucun collègue en disponibilité ou en congé parental n’est parti  car il n’accumule pas de points de séparation.

Le pire pour le 93 est la non satisfaction pour les collègues avec grande ancienneté : 108 collègues ont plus de 20 ans d’ancienneté dans le 93 et ne sont pas partis. 

En ce qui concerne le renouvellement du vœu n°1 :

111 collègues accumulant de 17 ans à 11 ans de demandes et 664 collègues accumulant de 10 ans à 5 ans de demandes  ne sont pas partis.

Contrainte supplémentaire, cette année le département étant déficitaire par manque de recrutement, vous demandez  au ministère de bloquer  le nombre de départs passant ainsi de 386 en 2010 à 243 en 2011. 

Toutes ces difficultés associées aux  restrictions budgétaires entraînent un sentiment de frustration de plus en plus important  pour les collègues de Seine Saint Denis. 

Ce sentiment est d’autant plus exacerbé que la restriction de la quotité de 80% de droit pour le temps partiel est vécue comme une injustice par les collègues qui s’étaient engagé(e)s dans ce dispositif. Certains  avaient des contrats avec la crèche ou les assistantes maternelles sans possibilité de revenir en arrière. 

De même vous exercez une pression sur tous les collègues, pour toutes les quotités sur autorisation ainsi que sur les demandes de disponibilités, alors que vous ne l’aviez pas annoncé aux élus en CAPD.

Quant au mouvement départemental, c’est un  sentiment de spoliation qu’éprouvent les collègues quand ils prennent connaissance de la liste des postes et qu’ils découvrent que le mouvement est bloqué par 250 postes « vacants/bloqués » pour des PES 2011. Situation créée par le ministère qui a décidé d’une réforme qui envoie les stagiaires directement sur le terrain au détriment des collègues titulaires. Ces derniers n’ayant plus aucun poste vacant offert. Nous constatons également que certaines écoles ont plus de trois postes « réservés », c’est contraire à l’engagement que vous aviez pris : pas plus de deux postes.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous vous demandons de revoir certaines situations pour les temps partiels de droit à 80%, d’examiner les écoles qui ont plus de trois postes « réservés » et d’avoir des critères plus souples que l’an passé pour les exeat.

Les collègues titulaires et stagiaires de ce département sont de nouveau les victimes des restrictions budgétaires décidées de manière unilatérale par le gouvernement.
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